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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 -1868
portant renouvellement d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-19 et suivants, R. 2223-
63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu  l’arrêté n° 2017-1-1284 du 11 octobre 2017 portant renouvellement d’habilitation dans le domaine
funéraire accordée à  la SARL GUILLEMET, sise 230 rue des Grands Villages  à Saint-Amand-Montrond
(18200) ;

Vu l’arrêté n° 2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de WITASSE
THÉZY,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfète  chargée  de  l’arrondissement  de
Bourges ;

Vu la demande de renouvellement d’habilitation funéraire formulée le 24 juillet 2023 par Mme Pascale
GUILLEMET,  gérante de la SARL  GUILLEMET B.P.N,  sise  230 rue des  Grands Villages  à Saint-Amand-
Montrond (18200) ;

Considérant que la SARL GUILLEMET B.P.N remplit les conditions pour bénéficier du renouvellement de
l‘habilitation sollicitée ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL GUILLEMET B.P.N,
sise  230  rue  des  Grands  Villages  à  Saint-Amand-Montrond  (18200),  exploitée par  Mme  Pascale
GUILLEMET, gérante,  afin  d’exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  les  activités  funéraires
suivantes :

-  fourniture  du  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations (à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire),
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est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le numéro 23-18-0066.

Article 3 : La demande de renouvellement d’habilitation devra être déposée auprès de la préfecture du
Cher deux mois avant l’expiration de la validité de la présente habilitation.

Article 4 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour tout ou partie des activités
exercées, en vertu des dispositions de l’article R. 2223-64 du code général des collectivités territoriales.

Article 5: La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 22 novembre 2023

                         
Pour le préfet et par délégation

La secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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Cabinet du Préfet
Bureau de la représentation de

l’État et de la communication interministérielle

Arrêté n°2023-1844
accordant l’honorariat de maire

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2122-35, aux termes duquel
l’honorariat peut être conféré par le préfet aux anciens maires, maires délégués et adjoints qui ont
exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans,

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de monsieur Maurice
BARATE en qualité de préfet du Cher,

Vu la circulaire NOR INT A 02 00085 C du 4 avril  2002 et la circulaire NOR INT A 04 00132 C du
12 novembre 2004 précisant les conditions d’attribution de l’honorariat aux élus locaux,

Considérant  la  lettre  de monsieur  le  président  de l’association  des  maires  du Cher  en date du 19
octobre 2023,

Considérant que monsieur Yvon BEUCHON a exercé les fonctions de maire durant 34 ans,

Sur proposition de monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,

ARRETE

Article  1er :  Monsieur  Yvon  BEUCHON,  ancien  maire  de  la  Chapelle-Saint-Ursin  est  nommé  maire
honoraire.

Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

À Bourges, le 20 novembre 2023

Le préfet,

signé

Maurice BARATE

Voies et délais de recours     
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles
R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à M. le préfet du Cher – Place Marcel Plaisant – 18020 Bourges cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours » accessible par le site internet :
www.telerecours.fr.
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SNCF Réseau – société anonyme au capital social de 621 773 700 euros 
15/17rue Jean-Philippe Rameau - CS 80001 - 93418 La Plaine Saint Denis cedex - SIREN 412 280 737

Le Directeur Général Exécutif 

Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 2111-9 à L. 2111-28, 

Vu les statuts de la société SNCF Réseau, 

Vu la décision portant délégation de pouvoirs du président-directeur général au directeur général exécutif 

projets, maintenance et exploitation SIEGE-DP-E1-DPME-0010, 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 modifié relatif aux missions de la société SNCF-Réseau. 

Vu le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 modifié relatif à l’utilisation du réseau ferroviaire, 

Vu le décret 2006-1534 du 6 décembre 2006 modifié pris pour application des articles L2111-11 et L2111-12 du 

code des transports, notamment son article 10, 

Vu l’avis du conseil d’évaluation des normes en date du 28 novembre 2019. 

 Considérant la demande du Conseil Départemental du Cher de vouloir disposer d’une section de ligne, non 

circulée, pour un projet de reconversion en voie verte, via une Convention de Transfert de Gestion entre SNCF-

Réseau et ladite Collectivité Territoriale ; 

 Considérant l’autorisation du Ministre chargé des transports, en date du 19 octobre 2023, de fermeture 

de la section de Bourges à Asnières-lès-Bourges (18), comprise entre le PK 129+850 et le PK 133+773, de 

la ligne n° 682000 dite de Auxy-Juranville à Bourges ; étant précisé que les emprises de la section de ligne 

restent maintenues dans le domaine public ferroviaire ; 

 Considérant l’instruction interne de SNCF Réseau en date du 3 octobre 2023, validant la fermeture 
administrative de la section de ligne au vu du dossier présenté en séance et des consultations conduites dans 
le cadre de ladite procédure, en vue d’une convention de transfert de gestion. 

Et après en avoir pris acte, 

DECIDE : 
ARTICLE 1er

La section de Bourges à Asnières-lès-Bourges (18), comprise entre le PK 129+850 et le PK 133+773, de la ligne n° 

682000 dite de Auxy-Juranville à Bourges, est fermée ; 

ARTICLE 2 

La section de Bourges à Asnières-lès-Bourges (18), comprise entre le PK 129+850 et le PK 133+773, de la ligne n° 

682000 dite de Auxy-Juranville à Bourges, reste maintenue dans le Domaine Public Ferroviaire ; 

ARTICLE 3 

La présente décision, immédiatement exécutoire, sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

du Cher (18) et au Bulletin Officiel de SNCF Réseau consultable sur son site Internet (http://www.sncf-

reseau.com/fr).  

Fait à La Plaine Saint-Denis, le 24 octobre 2023 

Le Directeur Général Exécutif 

Oliver BANCEL 
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